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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Officines
Question écrite n° 1346

Texte de la question

M. Jean-Louis Masson attire l'attention de M. le ministre delegue a la sante sur le fait que, dans certaines parties
du departement de la Moselle, l'equipement en pharmacies est insuffisant pour repondre aux besoins de la
population. C'est notamment le cas du canton de Vigy ou, avec plus de 12 000 habitants, il n'y a cependant que
deux pharmacies. La creation d'une troisieme pharmacie demandee a Noisseville est en effet refusee depuis
plus de dix ans par l'administration, au motif que l'on souhaite empecher toute derogation, meme en milieu rural,
au quorum relevant du droit local Alsace-Lorraine. Il n'en reste pas moins que les distorsions subsistent d'un
departement a l'autre et, afin de clarifier la situation, il souhaiterait qu'il lui indique quel est pour chacun des
quatre departements de la region Lorraine et pour chacun des deux departements de la region Alsace le nombre
moyen d'habitants par pharmacie. Il souhaiterait egalement obtenir la meme indication pour ce qui concerne
l'arrondissement de Metz-Campagne.

Texte de la réponse

Plusieurs demandes tendant a la creation d'une officine de pharmacie a Noisseville (Moselle) ont effectivement
ete presentees depuis 1977 ; une demande du 17 juillet 1989 a ete rejetee par le prefet le 16 mars 1992 et le
recours hierarchique forme par la personne requerante contre cette decision prefectorale a egalement ete rejete
par decision ministerielle du 8 janvier 1993. Une nouvelle demande a ete deposee aupres de la prefecture le 12
juin 1992. Cette derniere demande a ete rejetee par le prefet de la region Lorraine, prefet de la Moselle, par
arrete en date du 20 aout 1993. L'interessee a la possibilite de former un recours hierarchique aupres du
ministre delegue a la sante, qui ne manquerait pas d'examiner cette affaire avec une particuliere attention. Les
demandes de creation d'officine par voie normale dans les departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la
Moselle sont traitees dans le cadre des regles fixees a l'article L. 572 du code de la sante publique. Pour ces
departements, relevant du droit local d'Alsace-Moselle, aucune creation ne peut etre accordee dans les villes ou
une licence a deja ete delivree a une officine pour 5 000 habitants. Toutefois, la possibilite de derogation aux
regles normales de quota, prevue a l'article L. 571 du code de la sante publique, est applicable dans ces
departements. En vertu de l'avant-dernier alinea dudit article L. 571, ces derogations peuvent etre accordees si
les besoins reels de la population residente et de la population saisonniere l'exigent. Dans le cadre de cette
procedure, il peut donc etre deroge a l'exigence du quota de 5 000 habitants lorsque l'interet de la sante
publique necessite l'implantation d'une pharmacie. En 1992, les services du ministre de la sante et de l'action
humanitaire, interroges par ceux du prefet de la region Lorraine, leur ont confirme cette possibilite, qui a
d'ailleurs ete utilisee assez frequemment jusqu'ici pour des populations de l'ordre de 3 000 habitants.
L'honorable parlementaire trouvera dans le tableau ci-dessous les elements statistiques demandes.(Voir tableau
dans J.O. correspondant.)
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